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Avec la pandémie, les déséquilibres sociaux et écologiques se sont accentués et les inégalités aggravées.  
Il y a urgence à placer l’Humain au centre de la société : nos vies valent plus que leurs profits !
La majorité actuelle du Département ne répond pas à cette urgence. Nous portons un programme  
qui répond à ces enjeux et aux besoins des populations.

TROIS PRINCIPES FONDAMENTAUX
- Démocratie active et pouvoir citoyen associant la population aux décisions qui la concernent.
- Écologie avec un développement basé sur la transition écologique, sans concession aux appétits 

économiques et financiers.
- Solidarité en actes, en particulier avec les plus fragiles, avec les jeunes comme avec nos aîné·es 

et les personnes en situation de handicap.

UNE AMBITION : BIEN VIVRE ENSEMBLE
 
Vivre ensemble dans le respect et la dignité de toutes et de tous, c’est lutter contre toutes les formes  
de discriminations et de racisme, contre les violences sexistes et sexuelles envers les femmes et les 
enfants, contre toutes celles et tous ceux qui font des divisions et de la haine leur fonds de commerce. 
Vivre ensemble, c’est aussi se mobiliser pour l’égalité des droits, lutter contre le mal-logement.

UN RASSEMBLEMENT CITOYEN DE LA GAUCHE ET DE L’ÉCOLOGIE

Un large rassemblement citoyen de la gauche et de l’écologie, incluant des citoyen·nes sans appartenance 
politique, des associatif·ves, des syndicalistes, des féministes, des écologistes et des adhérent·es des forces 
politiques de la gauche et de l’écologie.
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"La précarisation de la 
population augmente alors que le 
département ne cesse de réduire 

les budgets des associations 
d’accompagnement social. Il est 
temps de revaloriser les moyens 

humains dans ce secteur..."

Travailleuse sociale,
engagée dans l’écologie 

et la solidarité

Miryana

JUKIC

"Avec la crise sanitaire, une 
majorité de jeunes est confrontée 

à la précarité dans tous les 
domaines, les queues aux 

collectes alimentaires s’allongent, 
il y a une grande souffrance.  

La mise en place d’un RSA pour les 
18-25 ans est un impératif. Le RSA 

n’est pas une fin en soi, mais il est 
un filet de sécurité pour celles  

et ceux qui n’ont rien."

Communiste, 
directeur du Patriote  

Côte d’Azur

Robert

INJEY

"S’investir dans une AMAP, c’est 
développer l’agriculture bio 

mais surtout locale, comprendre 
l’importance des circuits courts 

pour permettre aux producteurs de 
vivre dignement. L’écologie doit être 
dans toutes les activités humaines."

Directeur d’école en REP+, 
responsable d’une AMAP 

(Association pour le Maintien 
de l’Agriculture Paysanne)

Régis

DURIF

Anne-Laure

CHAINTRON
Enseignante en REP+, 

militante pour le climat  
et insoumise

"Il est inhumain de traiter les 
personnes en situation de handicap 

comme un simple numéro de 
dossier. Inhumain pour la personne 
concernée, mais aussi pour celles 

et ceux qui doivent assurer leur 
suivi et accompagner  

leurs démarches."
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 Notre priorité, c’est la jeunesse. Avec la crise sanitaire, une majorité 
de jeunes est confrontée à la précarité dans tous les domaines et 
beaucoup sont en souffrance. Nous voulons mettre en place le RSA  
de 18 à 25 ans pour les aider à sortir de cette précarité extrême.

 Permettre à nos aîné·es de pouvoir vieillir dans la dignité.
Pour des milliers de familles au quotidien, la difficulté est de trouver 
des solutions face au problème de la dépendance. Consacrer plus de 
moyens à nos aînés·es, favoriser le maintien à domicile et la création 
d’EHPAD publics est pour nous une priorité.

 Une toute autre ambition pour les collèges avec un plan d’urgence : 
constructions, réhabilitations, équipements et créations de postes de 
personnels ATOSS (Administratifs, Techniciens, Ouvriers de Service et de 
Santé). En exigeant de l’État les postes nécessaires : des enseignant·es 
et du personnel médico-social.

 Maisons des Jeunes : un carrefour de solutions et d’accompagnement 
s’adressant à tous les jeunes âgés de 18 à 25 ans, réunissant dans  
un même espace : services publics, CROUS, Mission locale, espace 
de prévention santé.

 Accompagner les personnes en situation de handicap et les 
aidants à chaque étape de la vie : augmenter les places d’hébergement 
et les logements adaptés, faciliter l’accès à l’école, à la formation et à 
l’emploi, aux activités culturelles et sportives. Donner des réponses claires 
et plus rapides aux demandes d’allocations, d’aides et de prises en charge.

 Engager une véritable transition écologique. Les catastrophes 
provoquées par la tempête Alex dans nos vallées illustrent les 
conséquences du réchauffement climatique. Il est temps de rompre 
ce cycle infernal en stoppant la bétonisation, en préservant nos terres 
agricoles, en favorisant l’alternative au tout voiture avec la gratuité  
des transports en commun et l’accroissement du réseau cyclable.

 La création d’un Observatoire de l’Égalité Femmes-Hommes 
et des Violences faites aux Femmes permettra au Département de 
rendre compte de l’effectivité du principe d’égalité Femmes-Hommes,  
et de l’efficacité des politiques publiques pour lutter contre les 
violences sexistes et sexuelles.

 Diversifier et renforcer l’économie locale et l’emploi pour surmonter 
les crises : réorienter l’industrie du tourisme vers l’éco-responsabilité 
et abandonner le surtourisme, défendre les commerces de proximité et 
l’artisanat, imposer un moratoire sur les centres commerciaux, soutenir 
l’économie sociale et solidaire, développer les projets innovants 
d’économie circulaire et les circuits courts.

 L’engagement dans la vie associative, culturelle et sportive : 
aide à la création, soutien à la diversité culturelle, soutien au tissu 
associatif sportif, transparence de l’attribution des subventions.

 Les citoyen·nes doivent pouvoir peser sur la politique menée 
tout au long de la mandature : droit de pétition, référendum d’initiative 
citoyenne sur les sujets relevant du Département et budget participatif.


